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    Introduction

    
      « Aujourd’hui, l’École est morte. Éducation nationale décédée, lettre suit », écrivais-je en 2005 en ouverture de La Fabrique du crétin. La parodie du début de L’Étranger se voulait drôle. Je suis obligé de l’écrire aujourd’hui au premier degré. Oui, l’École de la transmission des savoirs, l’École de la formation des citoyens est morte. Quinze ans plus tard, je n’ai presque plus espoir de changer le cours de la déroute scolaire, à moins d’un changement radical de paradigme, objet de la seconde partie de ce livre.

      Depuis le succès inattendu de La Fabrique du crétin, j’ai participé à maints débats où revenait sans cesse la même question : « Pourquoi l’Éducation nationale a-t-elle autorisé les dérives successives qui ont conduit à la présente apocalypse scolaire ? » Ce livre tente de répondre de façon cohérente à cette question.

      Frappés par un titre qui claquait fort, les lecteurs ont souvent oublié le sous-titre de l’essai : « La mort programmée de l’École. » Peut-être parce que le crime était si grand que l’on n’a pas voulu croire qu’il était volontaire, ni en étudier froidement les tenants et aboutissants ou se demander à qui ou à quoi il profitait.

      Ne pas croire pour autant que quelques grandes intelligences se sont un jour réunies pour manigancer le déclin de l’École. On se rappelle la jolie formule de Michel Rocard : « Toujours préférer l’hypothèse de la connerie à celle du complot. La connerie est courante. Le complot exige un esprit rare. » À l’hypothèse somme toute flatteuse d’une conspiration de bons esprits, préférez toujours celle d’une conjuration des cloportes.

      Il n’y a pas eu de complot, n’en déplaise… aux complotistes. Mais les bonnes intentions d’un lot exceptionnel de médiocrités, soucieuses, pour les unes, d’adapter l’enseignement aux nécessités du marché, et, pour les autres, d’élaborer enfin l’égalité promise par la République en nivelant par le bas, ont suffi à détruire ce que la France avait mis deux cents ans à élaborer. Ce sera l’objet de la première partie.

      Chacun a des enfants, des petits-enfants, dont il constate, année après année, le très faible niveau de connaissances. Chacun a entendu ces mêmes enfants répondre, à la question : « Qu’as-tu appris en classe aujourd’hui ? », un « rien » pas même étonné. Comme si aller à l’école était désormais une obligation déconnectée de toute obligation de résultats. Une nécessité formelle, imposée par la loi, mais vidée de toute substance.

      J’avoue m’être moi-même bercé d’illusions. La dénonciation des dysfonctionnements massifs, pensais-je, servira d’avertissement. Une réaction s’enclenchera, des voix s’élèveront, une vague de fond obligera les responsables du désastre à reculer…

      Illusion d’autant plus forte que je n’étais pas le seul à dénoncer le gâchis. La France avait jadis l’un des meilleurs systèmes scolaires au monde. Elle a plongé dans les profondeurs de tous les classements. Les pays scandinaves d’abord, puis ceux du Sud-Est asiatique l’ont distancée, humiliée, ridiculisée.

      Non, jamais un livre n’a changé une politique, quand ceux qui ont voulu cette politique se félicitent de son succès. Que ce soit pour des raisons cyniquement économiques – oui, la médiocrité a des avantages indéniables pour un certain ultralibéralisme européaniste et apatride – ou purement idéologiques (le pédagogisme y a trouvé une matière inépuisable pour développer ses théories fumeuses), la baisse de niveau, que plus personne ne conteste sauf ceux qui justement y trouvent leur compte, ne pouvait être enrayée par des protestations, aussi éloquentes ou bruyantes fussent-elles. Nous fûmes nombreux à hurler – mais à hurler dans le désert. Nos adversaires, à force de se coopter sur la base de leurs insuffisances – et cela fait du monde –, avaient confisqué le pouvoir de décision.

      Cette décadence de l’École française, parfaitement parallèle à la décadence de la nation, est un crime prémédité, commis en toute impunité et couronné de succès.

      Question subsidiaire, souvent posée elle aussi : « À quel moment l’École a-t-elle commencé à dériver ? » Les lecteurs ont une mémoire longue, qui leur permet de comparer l’enseignement qu’ils ont reçu, il y a parfois soixante ans, et celui que reçoit aujourd’hui leur progéniture. Ils ont entendu les pédagogues proclamer doctement que « les situations ne sont pas comparables » et que « l’enseignement de masse actuel ne peut fonctionner selon les méthodes élitistes d’autrefois ». Oui – mais autrefois, les élèves quittant le CP savaient lire, écrire et maîtrisaient les quatre opérations de base, alors que la division s’apprend aujourd’hui, avec une méthode complexe et aberrante, en CM1-CM2. Et qu’elle est rarement maîtrisée à l’entrée en sixième. Pas plus d’ailleurs que la lecture et l’écriture. Crétins peut-être pas, mais ignares à coup sûr.

      On a voulu ce désastre, justifié a priori et a posteriori avec les meilleures intentions du monde. Non, l’École de la République n’a pas du tout dysfonctionné : elle accomplit aujourd’hui de façon routinière ce pour quoi on l’a programmée dans les années 1960-1970.

      Parce que ce n’est pas la gauche, chargée de tous les péchés pédagogiques, et qui les a assumés et renforcés dès qu’elle a été au pouvoir, qui a voulu à l’origine cette École déficiente. C’est la droite, avec la bénédiction des autorités européennes. Pas n’importe quelle droite. Disons la droite européaniste et bientôt giscardienne qui s’est trouvée aux manettes, pour ce qui est de l’École, dès les années 1960.

      Contrairement à ce que pensent bien des gens, enseignants ou parents d’élèves, l’École n’a jamais failli à sa tâche. La question est d’identifier clairement cette tâche. C’est le cœur du problème. Il n’y a pas d’apocalypse dont on n’escompte un profit.

      Extension du principe darwinien : un organisme (l’État, la société) ne fait rien contre sa propre sécurité. Il adapte l’outil à sa survie et à ses ambitions. L’École, depuis toujours, a été l’instrument premier de cette réinvention permanente qui permet au projet de l’État central de survivre et de se conformer à ses objectifs. Il ne s’agit plus de former l’ensemble d’un peuple, mais de dissocier la nation en une petite élite oligarchique et une masse de consommateurs. Le Protocole de Lisbonne, en 2000, gravera ce beau projet dans l’airain des lois européennes.

      Quant à la métaphore de l’ascenseur social, c’est une aimable plaisanterie. Il y a beau temps (disons, en gros, près d’un demi-siècle) que l’ascenseur social s’arrête, comme autrefois les ascenseurs des beaux quartiers, aux premiers étages, chez les riches – et que l’on a obstrué l’escalier de service.

      Pour ce faire, il fallait modifier sensiblement les programmes et la pédagogie. Les libéraux – qui ne connaissaient rien à l’École – purent alors compter sur les théoriciens libertaires du pédagogisme moderne, très inspirés par des pratiques déjà généralisées aux États-Unis dans les années 1950. En diminuant la part d’instruction au profit d’une éducation quelque peu nébuleuse, et sous prétexte d’amener tout le monde (le collège unique, la « massification » étaient deux conditions nécessaires pour que le projet soit réaliste et réalisable) à un niveau élémentaire, on diminua sensiblement le niveau général.

      Darwin encore : la société libérale n’a pas besoin d’un peuple cultivé. Elle a besoin de consommateurs semi-illettrés, susceptibles d’être déplacés comme des pions dans un système ubérisé des pieds à la tête, abrutis de télévision, manipulés à chaque élection pour la plus grande gloire d’une caste en autoremplacement.

      Aucun chef d’orchestre n’a pensé ce projet. Le système l’a produit parce qu’il lui était nécessaire, par toute une série de modifications dont la somme fait une révolution. Ainsi s’accomplissent les grandes mutations.

      Les pédagogistes ont réalisé, en hommes de gauche qu’ils étaient, le projet politique et économique d’instances européennes et internationales qui les dépassait largement : la dissociation de l’offre scolaire entre quelques établissements d’élite pour la reproduction, et une foule d’écoles déshéritées pour la conservation. Cette séparation des cursus scolaires en deux castes bien distinctes est accomplie depuis deux décennies, et les hurlements des syndicats contre cette École à deux vitesses sont un pur écran de fumée, étant entendu que les enfants des pédagos sont les premiers à être inscrits dans les écoles ad hoc et les lycées d’élite. Le succès d’un privé confessionnel de qualité, plébiscité bien au-delà de ses capacités d’accueil, succès qui aurait fait hurler les laïcards de la IIIe République, prouve assez que le critère central désormais est la reproduction d’élites autoproclamées et non l’élévation globale de la population. Non seulement on ne veut pas que le peuple s’élève, mais on désire qu’il stagne, ou régresse. On veut un peuple de consommateurs – un mot qui commence mal.

      Nous ne pouvons donc pas nous plaindre de l’inefficacité de l’École : elle remplit admirablement son rôle à l’intérieur d’un certain type de société. On ne la modifiera pas sans changer de paramètres politiques : il faut refaire du bonheur une idée neuve en France.

      Bien sûr, ce système figé a engendré une contradiction sur laquelle nous pouvons nous appuyer. La cristallisation des rapports de classes stérilise nécessairement les élites et entraîne une sclérose du pouvoir. Le même inconvénient s’est fait jour en 1789 : l’aristocratie ne trouvait plus en elle les ressources nécessaires pour assurer sa pérennisation. Il est infiniment probable qu’à très court terme le système cherchera à sortir de cette contradiction, parce qu’il en est de la société actuelle comme il en fut jadis du smilodon et autres tigres à dents de sabre : trop perfectionné, l’animal n’est plus adapté à un biotope changeant et disparaît.

      Nous avons besoin de nouvelles élites qui apportent du sang neuf au système. Après tout, ce qui a permis longtemps à l’Ancien Régime de se perpétuer, ce fut la capacité des belles aristocrates à se reproduire, de temps à autre, avec des bourgeois fortunés ou des palefreniers robustes.

      Jean-Michel Blanquer a parfaitement mesuré les risques que l’encroûtement du système éducatif fait courir à la société dans son ensemble et il a eu à cœur de modifier en profondeur le système. Sauf que les cloportes – la technostructure de la rue de Grenelle et l’ensemble des institutionnels de l’Éducation – ne consentent pas aisément à mourir.

      Les mouvements de protestation de quelques individus isolés, dès les années 1980, ne pouvaient être entendus, sauf de quelques rares témoins conscients. Mais ce qui se passe depuis dix ans a outrepassé la mesure, et les crises du système, qu’elles soient intrinsèques (2008) ou extrinsèques (2020), prouvent assez que l’École et la société sont à bout de souffle.

      Que certains se cramponnent à leurs privilèges est un réflexe pseudo-darwinien compréhensible. Les aristocrates décadents de 1788 en firent autant, en renvoyant Necker et en se roidissant contre l’hypothèse d’une monarchie institutionnelle à l’anglaise, défendue par Philippe Égalité et la franc-maçonnerie. La monarchie absolue a fini sur l’échafaud, tout comme la société bloquée d’aujourd’hui risque fort d’être emportée par l’émeute qui monte et le chaos qui s’annonce.

      Pour se sauver, la société France a besoin d’une révolution, d’un changement total, afin que rien ne change. Savoir si elle en est capable sans passer par l’étape Terreur est un pari que je n’oserai pas risquer, en l’état.

      Mais je ne peux laisser dire que l’École n’a pas rempli la tâche qu’on lui avait assignée. Elle a fabriqué une masse énorme de consommateurs semi-illettrés, conformément à la mission que lui avait donnée le capitalisme mondialisé. Seuls quelques esprits supérieurs comprennent en ce moment que le néolibéralisme a besoin de tout autre chose – en particulier de renouveler ses cadres. Le « dégagisme » de ces dernières années, le recours de plus en plus fréquent à l’émeute, la généralisation de la violence et la désaffection du processus électoral sont des signes sûrs de ce glissement progressif vers l’extinction contre lequel une société consciente de ses tares doit se battre si elle ne veut pas mourir.

      Savoir si elle en est capable, si elle n’a pas glissé trop loin vers l’abîme est le fond de la question. Mais en tout état de cause, l’École ne sera que ce que la société saura devenir : soit l’instrument d’une dissolution rapide dans l’individualisme et le communautarisme, soit l’outil d’une résurrection1.

    

    
      
        1. Quelques chapitres, dans ce qui suit, sont issus d’articles rédigés pour Le Point, Marianne, Causeur ou Front populaire et actualisés. Que les rédactions de ces vecteurs d’opinion soient remerciées pour m’avoir ouvert leurs colonnes.

      
      
  




  Première partie

  L’Éducation nationale,

    grand corps malade1




  1

  « Le mal vient de plus loin… »

  
    De Gaulle ne s’intéressait guère à l’Éducation. Elle n’appartenait pas, pour lui, au champ régalien qui était de sa compétence directe de président de la République. Ce qui se passait en classe était probablement, pensait-il, dans le droit fil de ce qu’il avait connu enfant sur les bancs de l’école – privée ou publique. De la rigueur, de l’ambition et une tolérance nulle aux écarts de conduite et d’apprentissage. Silence dans les rangs et coups de règle sur les doigts.

    La IIIe République s’était inspirée, pour définir son projet éducatif, de l’école mise en place en Prusse par Bismarck. Ferdinand Buisson, vrai maître d’œuvre des réformes et inspirateur d’un Jules Ferry qui n’était pas une brillante intelligence, pensait que c’était cette école prussienne qui avait gagné la guerre de 1870. L’École française devait donc se métamorphoser si elle voulait gagner la prochaine guerre, dont chacun sentait la nécessité et l’imminence – et elle l’a fait. La victoire de 14-18, avec ses souffrances inimaginables, la résistance des soldats et leur abnégation, leur consentement au sacrifice, est sortie tout entière de l’École de Jules Ferry. Le Tour de la France par deux enfants, dont les petits héros contemplent, de loin et les larmes aux yeux, l’Alsace sous la botte prussienne, ou le « roman national » d’Ernest Lavisse avaient fabriqué les mythes pour lesquels les pioupious mourraient volontiers – quitte à minimiser le poids de l’Église. La formule de Péguy pour désigner les nouveaux instituteurs, les fameux « hussards noirs de la République », doit être prise au pied de la lettre : il s’agissait bien alors d’une stratégie guerrière, et Péguy s’enrôla sous les drapeaux en cohérence avec son projet.

    Nos présents renoncements devant les bêtises hautaines proférées par les élèves ou leurs affirmations partisanes, la dégringolade à laquelle nous assistons stupéfaits, cette décivilisation où notre vieux monde passe peu à peu la main aux barbares, sortent eux aussi de l’École telle qu’elle s’est transformée depuis soixante ans. Sauf redressement très brutal, la guerre de civilisations dans laquelle nous sommes aujourd’hui englués est d’ores et déjà perdue. Tous ceux, ministres et syndicats, qui jouent en douceur des changements minimes sont de fait complices de cet effondrement. Les gros bataillons des barbares ne sont pas à nos portes ni dans des « quartiers » ghettoïsés, ils sont dans chaque collège, ils sont parmi nous.

    Parce que le mal vient de loin. Nous avons pris l’habitude, travaillés en profondeur par les chaînes d’information en continu et le tac au tac de l’actualité et des réseaux sociaux, de ne plus penser ni par réflexion ni par projection, mais dans l’instant. Le renoncement à toute perspective chronologique, dans les programmes d’histoire, avait des motivations profondes – des motivations de marché. On attend de nous un réflexe de consommation immédiat réfutant toute analyse. Les jolies couleurs du produit fini (« la réussite de tous », clament les fossoyeurs de l’École, qui sont allés jusqu’à instituer, en 2021, un ministère délégué à la Réussite éducative et confié à George Pau-Langevin – interdit de rire !) nous empêchent de voir qu’à l’intérieur de l’emballage, il n’y a rien.

    Et même moins que rien. Ce que l’on apprend à l’école, désormais, c’est l’extrême relativité de toute opinion et de tout savoir. « C’est votre avis, ce n’est pas le mien », clament des enfants qui ne savent orthographier correctement ni « c’est » ni « avis ». L’autorité du maître a été dissoute dans le chœur des opinions divergentes, dans une cacophonie d’imprécations et de cris de guerre, dans l’atmosphère de débat perpétuel instaurée par des lois intelligemment stupides – ou perverses – et des réseaux sociaux où tout individu pourvu d’un clavier ou d’un smartphone se pense tout-puissant.

    On ne m’entendra peut-être pas, mais je le dis d’emblée : l’École ne dysfonctionne pas. Au contraire : elle fait ce pour quoi on l’a programmée – créer un vaste melting-pot, un bouillon d’inculture, où d’un côté les élèves n’acquerront que de très faibles notions, peu sûres, entachées d’approximations, d’erreurs et d’a priori idéologiques, et où ils seront par ailleurs encouragés à se nourrir, hors école, de certitudes familiales, religieuses ou ethniques – une culture de communauté. L’École est devenue une matrice dont tout l’effort vise à produire des consommateurs et des travailleurs instables, peu formés et dotés d’un instinct critique d’huître, mais susceptibles d’accepter n’importe quelle tâche, pourvu qu’elle leur permette de regarder la télévision le soir en consommant des nourritures molles.

    L’« ubérisation » d’aujourd’hui a commencé dans les cervelles enfantines dès les années 1960. Elle s’est affermie après 1968, certes, mais faire porter aux événements de Mai la responsabilité du délitement ultérieur est un prétexte commode pour ne pas scruter les vraies responsabilités.

    Le choc épistémologique final est intervenu en 1976, quand le duo Giscard-Haby – alors ministre de l’Éducation – a décidé, de manière si rapprochée que les deux événements, concomitants, étaient forcément coordonnés, deux mesures dont les effets combinés ont produit l’actuel désastre. À ceci près que pour ses concepteurs, ce ne fut pas du tout un désastre, mais une brillante réussite.

    Ces deux mesures sont le collège unique (loi Haby du 11 juillet 1975) et le regroupement familial (29 avril 1976). Ce décret signé par Jacques Chirac, suspendu un temps par Raymond Barre (en novembre 1977) et finalement avalisé par le Conseil d’État le 8 décembre 1978, est la cause première des mutations imposées à l’École quelques mois auparavant. Il était bien sûr dans les tiroirs du gouvernement lorsque la loi Haby fut votée. La combinaison de ces deux événements majeurs de notre histoire récente a produit, par ricochet, les effets secondaires dont le cumul est l’actuel désastre éducatif – ou, si l’on regarde le résultat du point de vue de ceux qui l’ont engagé, sa totale réussite.

    Il est nécessaire de retracer les étapes du processus de déstructuration de l’École, pierre de touche de notre présente débâcle. Nos présents renoncements, notre laïcité à géométrie variable, l’Histoire réécrite, la tolérance à l’intolérance religieuse, notre faiblesse face aux revendications de toutes origines, mais principalement communautaristes, tout est relié à cette programmation initiale. On a voulu démanteler l’École, parce qu’elle était l’Ancien Monde et que la modernité – mot brandi comme une référence par les politiciens et les pédagogues, alors qu’il est synonyme de catastrophe – ne voulait surtout pas de citoyens pensants, informés, critiques et cultivés – en un mot, dangereux. Ce que nous appelons « culture » désormais est une macédoine d’idées toutes faites, de poncifs écœurants, d’affirmations hautaines et péremptoires, de programmes télévisés abrutissants et de distance critique nulle. Notre obéissance actuelle à des diktats hygiénistes fluctuants et d’une rationalité suspecte, notre soumission à des décisions qui, si elles avaient été prises par d’autres, auraient mis des millions de personnes dans la rue, sortent de cette école du conformisme qu’est devenu le système éducatif français.

    Il faut comprendre quelle chaîne de causes et de conséquences, chacune se greffant sur la précédente et l’amplifiant, a créé cette spirale descendante qui a entraîné l’École dans les abysses. Une décision en soi n’est rien – on peut la révoquer à tout moment. Mais une série de décisions, dont chacune amplifie la précédente, crée un système dont il est bientôt impossible de se déprendre.

    C’est cet enchaînement fatal que j’entends ici décrire. Les décadences ne viennent pas par hasard.

    Quant à la perspective de se secouer de cette suie idéologique, elle s’éloigne chaque jour. Tout le malheur de Cassandre, on le sait, vient de ce qu’elle dit la vérité, mais que personne ne la croit. Ainsi meurent les civilisations – celle de Troie comme la nôtre.

  


2
Histoire d’un crime parfait
Quand on entre dans le corps principal du bâtiment, rue de Grenelle, qui abrite le ministère de l’Éducation, un escalier s’offre à vous sur votre gauche. Montez quelques marches : sur le mur sont accrochés les portraits de tous les ministres de l’Instruction publique depuis les débuts de la IIIe République. On y conserva longtemps le portrait de l’infâme Abel Bonnard1, avant que François Bayrou ne le fasse décrocher et renvoyer aux poubelles de l’Histoire.
De tous ces visages qui vous regardent monter, il est bien difficile d’en identifier plus d’une quinzaine – même pour un spécialiste de l’Éducation. C’est un ministère où l’on est rarement nommé pour ses compétences spécifiques.
J’évoquais plus haut l’indifférence de Charles de Gaulle pour la question éducative. Qui se souvient par exemple de Lucien Paye (1961-1962) ou de Pierre Sudreau (d’avril à octobre 1962) ? On peut à la rigueur citer Christian Fouchet, parce qu’il est resté là presque cinq ans (1962-1967), un record que seul Jean-Michel Blanquer vient de battre. Qui se rappelle qu’Alain Peyrefitte, passé de l’Information à l’Éducation, était rue de Grenelle en 1968 ; ou que François-Xavier Ortoli lui succéda durant deux mois, le temps d’expédier les affaires courantes avant l’arrivée d’Edgar Faure, qui ne resta qu’un an mais marqua réellement de son empreinte la vie éducative ?
Et d’ailleurs, quelle importance ? Le bras armé du ministère, l’instance où se fait vraiment le travail, c’est la Direction générale de l’enseignement scolaire (DGESCO). Une Direction que l’on ne connaît guère, mais qui assure l’essentiel de la mise en œuvre des politiques éducatives, quand le ministre – et c’est souvent arrivé – se cantonne dans des activités de représentation. Najat Vallaud-Belkacem passait plus de temps chez son coiffeur qu’au ministère, mais Florence Robine, ex-professeur de physique nommée à la tête de la DGESCO, était la tête pensante du ministère. On l’a récompensée en la nommant rectrice de l’académie de Nancy-Metz, puis ambassadeur de France en Bulgarie : elle avait enfin atteint son niveau d’incompétence, comme le définit Laurence J. Peter dans Le Principe de Peter.
De 1962 à 1965, c’est un certain René Haby, ex-instituteur et agrégé de géographie, qui dirigeait la DGESCO. C’est lui qui assura la continuité des services sous les trois ministres susmentionnés, aussi peu compétents les uns que les autres. Ce même René Haby sera ministre de l’Éducation sous Giscard, de 1974 à 1978. Le collège unique, la promesse de la « réussite pour tous », la baisse de niveau, c’est lui.
Mais pas seulement.
Pendant que de Gaulle défendait le France et le franc, lançait le France et le Concorde et tenait à distance le grand frère américain, René Haby réunit deux commissions qui visaient l’une et l’autre à étudier une importante question : quelle langue française voulait-on transmettre aux enfants dans les écoles de la République ?
Comment ? me direz-vous. N’y en a-t-il pas qu’une ?
Tout dépend du point de vue. On avait gardé longtemps les mêmes programmes de français. En 1945 on reprit ainsi les programmes de 1923, très normatifs, qui consacraient à l’apprentissage de la grammaire, étudiée en soi, de larges créneaux horaires. Vers la fin des années 1950, l’arrivée en primaire de la première fournée du baby-boom et la prolongation de la scolarité obligatoire, décrétée par le ministre Berthoin (qui ça ?) en 1959, amenèrent le ministère à reconsidérer (prudemment) la question. Haby chargea donc un inspecteur général, Marcel Rouchette, de diriger une commission pour réfléchir à la question : quelle langue voulait-on, devait-on enseigner aux élèves ?
On a baptisé cette période la « rénovation ». A posteriori, le mot a quelque chose de profondément ironique. Il s’agissait, pratiquement, d’une subversion de la langue et de son apprentissage.
La commission Rouchette travaille donc la question de 1963 à 1966. Une ère d’expérimentation s’ouvre en 1967 – jusqu’en 1972. Les instructions officielles sont publiées à la fin de cette dernière année. Pompidou, agrégé de lettres qui lorsqu’il était Premier ministre avait sérieusement freiné les ambitions réformatrices, n’est déjà plus en état de s’y opposer.
Dès le début, deux conceptions s’affrontent. Pour Michel Lebettre, directeur des Enseignements élémentaires et complémentaires, la fonction de l’école primaire est de fournir des bases solides pour la poursuite de la scolarité en renforçant les deux disciplines fondamentales : le français et les mathématiques. L’enseignement de la grammaire est central et presque autonome car il permet d’aborder l’apprentissage du latin qui commence au collège. C’est une approche logique de la langue qui vise à l’efficacité et repose sur la mémorisation, prélude à toute activité d’expression orale et écrite. Ainsi acquiert-on les connaissances en français en répétant et en appliquant les règles, comme le rappelle Michel Lebettre dans sa circulaire : « Il est donc recommandé instamment aux maîtres des classes élémentaires de consacrer tous leurs efforts à fixer de manière durable, dans ces diverses matières [les disciplines fondamentales, français et calcul], les connaissances prévues par les programmes. Ils n’y parviendront qu’au prix de répétitions fréquentes et d’exercices nombreux. La réhabilitation du rôle de la mémoire, qu’amorçaient déjà les instructions du 20 septembre 1938, devra donc être reprise car il n’est pas douteux que, pour de jeunes enfants, le “par cœur” ne soit la forme la plus authentique et la plus durable du savoir. »
Traduisons : rien ne remplacera jamais le
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